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NOTE DE PRESENTATION 

des BUDGETS 2022 

 

En application de l’article L 2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, une note de présentation 

brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles doit être jointe au budget primitif et 

au compte administratif. 

 

Cette note est transmise à la Préfecture et est mise en ligne sur le site internet de la collectivité. 

 

Le budget 2022 a été voté le 29 mars 2022 par le conseil communautaire. Il peut être consulté sur simple 

demande au secrétariat de la communauté de communes aux heures d’ouvertures des bureaux. Les 

tableaux de présentation détaillés sont également consultables sur le site internet de la collectivité. 

 

* * * 
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1. PRESENTATION DU BUDGET PRINCIPAL 2022 

 

1.1. Eléments de contexte 

 

Après un repli généralisé provoqué par la première vague épidémique de COVID19 au 1er trimestre de 

l’année 2020, l’ensemble des services de la Communauté de Communes a retrouvé une activité 

normale ou quasi-normale au cours de l’année 2021. L’arrivée des vaccins et l’expérience acquise au 

fil des différents confinements ont permis de poursuivre autant que possible l’action publique au service 

des administrés et usagers. 

 

Les plans de soutien budgétaire des partenaires, tels que la Caisse d’Allocations Familiales ou l’Agence 

de l’Eau, ont contribué à atténuer les pertes de recettes.  

 

En tout état de cause, la comparaison budgétaire entre les exercices 2020, 2021 et 2022 est peu 

explicite, les années 2020 et 2021 ne pouvant pas constituer des années de référence. 

 

On peut toutefois observer : 

- une évolution croissante des dépenses de fonctionnement liée : 

• à la conjoncture : coût gaz, coût alimentation, etc … 

• au parc de bâtiments vieillissants : réparations, maintenance 

• aux nouvelles compétences : entretien de la Véloroute, préparation à l’ouverture de France 

services sur 6 mois, … 

• aux nouvelles embauches : 6 recrutements dans le cadre de créations de poste en 2021 

- une évolution moindre des recettes de fonctionnement liée : 

• aux fermetures de service ou encore à l’impossibilité d’assurer le service pour défaut de 

personnel : moins de produits de services et moins de participation des partenaires 

• à une baisse constante de la DGF de 25 000 à 30 000 euros par an (celle-ci résultant 

notamment de l’absence d’évolution de nos recettes). 

 
 

1.2. Priorités du budget 

 

Le réalisé 2021 montre des résultats meilleurs que ceux estimés dans la prospective financière de mai 

2021 mais une situation qui reste en augmentation sur les charges à caractère général et les charges 

de personnel. 

 

Un objectif de limitation de l’augmentation globale des dépenses de fonctionnement a été fixé en 

2022 à + 1.2%. 

 

Néanmoins, force est de constater que le développement des EPCI, l’exercice de nouvelles 

compétences et les nombreux investissements à prévoir impacteront la section de fonctionnement 

dans les années à venir. 

 

Les taux d’imposition sont identiques depuis 2017 mais les recettes fiscales bénéficient d’un effet base 

substantiel en 2022. 

 

En section d’investissement, le budget intègre les projets du Plan Pluri annuel d’investissement 

2021/2026 tel que validé lors de la signature du Contrat de Relance et de Transition Ecologique 

« CRTE » le 30 août 2021. 

 

Ce contrat signé entre l’Etat et la Communauté de Communes Val de Saône Centre listait 85 projets 

sur le territoire (intercommunalité + communes) pour un montant estimatif global de 26 704 939 euros, 

dont environ 16,3 millions d’euros pour l’intercommunalité sur la période 2021/2026. Un avenant, validé 

à la séance du conseil communautaire du 29 mars 2022, a actualisé le CRTE en portant à 95 le 

nombre de projets sur le territoire correspondant à plus de 30 millions d’euros d’investissement 

prévisionnels. 
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1.3. Ressources et charges des sections de fonctionnement et d’investissement  
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1.3.1 Structure de la section de fonctionnement 
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1.3.2 Structure de la section d’investissement 
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1.4. Crédit d’investissement pluri-annuels 

 

L’annualité budgétaire est un des principes fondamentaux des finances publiques. 

 

La procédure des autorisations de programme et crédits de paiement est une dérogation à ce 

principe d’annualité budgétaire. 

 

Cette procédure permet à la collectivité de ne pas faire supporter à son budget l’intégralité d’une 

dépense pluriannuelle mais seules les dépenses à régler au cours de l’exercice. 

 

Elle se compose ainsi : 

 

- de l’autorisation d’un programme (AP) : elle couvre la totalité des dépenses d’investissement du 

programme (études, maitrise d’œuvre, travaux …) 

- de l’affectation des crédits de paiements (CP) : il s’agit du montant des inscriptions budgétaires pour 

l’exercice concerné. 

 

Par délibération du 29 mars 2022, il a été décidé de créer une autorisation de programme/crédits de 

paiements (AP/CP) pour les aménagements de la Véloroute Voie Bleue. 

 
Programme AP proposée CP 2022 CP 2023 CP 2024 

Aménagements Véloroute 

Voie Bleue (op n° 55) 

3 539 034 1 074 397 1 760 455 704 182 

 

 

 

 

1.5. Encours de la dette la collectivité et informations sur les garanties d’emprunt  

 

L’encours de la dette s’élève à 2 826 653,68 € au 1er janvier 2022 en tenant compte d’un nouvel 

emprunt de 1 600 000 euros réalisés au dernier trimestre 2021. 

 

La dette totale par habitant est de 133,93 € pour 21 106 habitants (2021 = 77,58 euros pour 21 0018 

habitants). 

 

Les garanties d’emprunts consenties sont les suivantes : 

- Caisse des dépôts et consignations : garantie d’un emprunt réalisé par la SEMCODA (emprunt dont le 

capital restant dû au 1er janvier 2022 est de 11 752,42 euros) 

- Caisse Française de Financement Local : garantie d’un emprunt réalisé par le SIEA à hauteur de 1,68 % 

(emprunt dont le capital total restant dû au 1er janvier 2022 est de 17 166 666,61 euros). 

 

 

1.6. Niveaux des taux d’imposition 

 

Par délibération du 29 mars 2022, le conseil communautaire a fixé les taux d’imposition des taxes directes 

locales pour 2022 sans modification par rapport aux taux votés depuis 2017 soit : 

 

- Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) : 20.40 %, 

- Taxe foncière (bâti) : 0.00 %, 

- Taxe foncière (non bâti) : 1.83 %, 

 

Le Conseil communautaire a également rappelé que le taux de Taxe d’habitation est de 6.40 %. 
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1.7. Principaux ratios 

 

 CCVSCentre 

1. Dépenses réelles de fonctionnement/population 431,48 € 

2. Produits des impositions directes/population 37,27 € 

3. Recettes réelles de fonctionnement/population 177,02 € 

4. Dépenses d'équipement brut/population 204,49 € 

5. Encours de la dette/population 133,93 € 

6. Dotation globale de fonctionnement/population 35,54 € 

7. Dépenses de personnel/dépenses réelles de 

fonctionnement 

29 % 

9. Dépenses réelles de fonctionnement et 

remboursement annuel de la dette en capital/ 

recettes réelles de fonctionnement 

25,20 % 

10. Dépenses d'équipement brut/ recettes réelles 

de fonctionnement 

11,60 % 

11. Encours de la dette/ recettes réelles de 

fonctionnement 

76 % 

 

 

 

 

 

 

 

1.8. Effectifs et charges de personnel 

 

 

Effectifs 

EFFECTIFS 2022  

AU 01/01/2022 

CATEGORIE GENRE 

A B C Hommes Femmes 

40 5 3 32 7 33 

8 1 5 2 1 7 

2 1 1   2 

7 2 1 4 1 6 

5  2 3 3 2 

5 1 1 3 2 3 

67 10 13 44 14 53 

Non comptabilisés : Contrats d’Engagements Educatifs / Vacataires 
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Charges 

Imputation budgétaire Réalisé 2020 Réalisé 2021 Prévisions 2021   

6217 – Personnel affecté par la 

commune 

4 343,38 - 48,29 7 000,00 
 

6218 - Autre personnel extérieur 0    

6332 - Cotisations au FNAL 5 815,83 6 296,43 7 500,00  

6336 - Cotisation CG, CNFPT 20 895,80 23 924,74 28 000,00  

6338 - Autres impôts et taxes 3 771,70 4 054,91 4 800,00  

64111 - Personnel titulaire 1 049 764,46 1 091 390,96 1 233 000,00  

64112 - NBI - SFT 29 823,80 27 139,80 35 500,00  

64114 - Indemnité inflation titulaires   4 300,00  

64118 - Autres indemnités 285 503,38 304 848,25 341 900,00  

Sous total rémunération titulaire 1 365 091,64 1 423 379,01 1 614 700,00  

64131 - Personnel non titulaire 116 619,16 171 696,38 255 000,00  

64134 - Indemnité inflation contractuels   900,00  

64138 - Autres indemnités 934,28 6 022,16 13 750,00  

6417 - Rémunération des apprentis 6 402,55 6 210,65 6 000,00  

Sous-total rémunération non titulaire 123 955,99 183 929,19 275 650,00  

6451 - Cotisations à l'URSSAF 211 607,59 234 617,47 270 000,00  

6453 - Cotisations caisses retraite 308 879,29 323 198,68 360 000,00  

6454 - Cotisations ASSEDIC 4 761,42 7 116,82 15 000,00  

6455 - Cotisation Assurance personnel 73 567,57 62 029,93 65 000,00  

6456- Cotisation FNC suppl. Fam.     

6457 - Cotisations soc. liées apprentissage 90,26 99,40 100,00  

6458 - Cotisations autres organismes 14 809,50 15 035,67 10 000,00  

6474 - Versements aux autres œuvres 

sociales 

12 437,34 14 274,68 15 500,00 
 

6475 - Médecine du travail 5 516,00 5 947,50 7 750,00  

TOTAL 012 - CHARGES DE PERSONNEL 2 155 543,31 2 303 856,14 2 681 000,00  

 

 

 

2. PRESENTATION DU BUDGET ASSAINISSEMENT COLLECTIF 2022 

 

2.1. Priorités du budget 

La section de fonctionnement intègre l’ensemble des dépenses et recettes nécessaires à la bonne 

exploitation du service, étant précisé que le mode de gestion a évolué avec le passage en Délégation de 

Service Public sur tout le territoire confiée au Groupe Lyonnaise des Eaux Suez à compter du 01/11/2017 

pour une durée de 12 ans. 

 

Un montant global d’investissement de 5 500 000 euros est envisagé pour : 

- Poursuite travaux bassin Montmerle s/S/Parking mini-golf et nouveau bassin à Montmerle s/S/Rte de Lurcy, 

ainsi que des travaux de canalisations priorité 2 SD Sud et des mises en séparatif à Guéreins et Messimy s/S 

pour 2,2 millions d’euros 

- Mise en séparatif Chemin des Muriers Montmerle s/S pour 600 000 euros environ 

- Reprise de tampons pour 38 900 euros 

- Extension Mont Essui Garnerans pour 35  800 euros 

- Transfert équipements Peyzieux s/S pour 1,6 millions d’euros 

- Divers aménagements suite SD Nord pour 283 000 euros 

- Bassin de stockage et canalisation à Mogneneins pour 468 000 euros 

- Extension en Griffailles Montmerle s/S pour 213 000 euros 

- Révision des zonages d’assainissement à St Etienne s/C, St Didier s/C et Thoissey pour 21 000 euros 

- Extension impasse de l’annexe Mogneneins pour 20 000 euros 
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2.2. Présentation du Budget 2022 : 

 
 

2.3. Encours de la dette : 

 

L’encours de la dette s’élève à 3 933 547,21 € au 1er janvier 2022. 
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3. PRESENTATION DU BUDGET ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 2022 
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4. PRESENTATION DU BUDGET GITE DE GROUPE 2022 

 

 
 

Encours de la dette : Prêt Caisse Française de Financement Local : 1 244 701,47 euros au 1er janvier 2022. 
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5. PRESENTATION DU BUDGET OFFICE DE TOURISME 2022 

 
 

6. PRESENTATION DU BUDGET PARC ACTIVAL TRANCHE 2007 Exercice 2022 
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7. PRESENTATION DU BUDGET VISIONIS 4 – Exercice 2022 

 
 

8. PRESENTATION DU BUDGET VISIONIS 5 – Exercice 2022 
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9. PRESENTATION DU BUDGET VISIONIS 6 – Exercice 2022 

 
 

10. PRESENTATION DU BUDGET ATELIER RELAIS DPI 2022 
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11. PRESENTATION DU BUDGET ATELIER RELAIS MENUISERIE 2022 

 
 

12. PRESENTATION DU BUDGET PARC ACTIVAL TRANCHE 2020 – EXERCICE 2022 
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13. BUDGET VISIONIS 5 TRANCHE 2021 – EXERCICE 2022 

 
 

14. BUDGET VISIONIS 7 
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15. MONTANT DU BUDGET CONSOLIDE (tous budgets confondus) 

 

 

SECTION CREDITS OUVERTS 

Investissement Dépenses 

 

19 141 587,32 

Investissement Recettes 

 

19 145 266,32 

Fonctionnement Dépenses 

 

21 929 061,69 

Fonctionnement Recettes 

 

23 714 725,46 

Total Dépenses 

 

41 070 649,01 

Total Recettes 

 

42 859 991,78 

 

 

 

 

 

 

*** Fin *** 


